
Lescollègeset lycées
sidérésaprèsle coupde
rabotsurle Passculture
Les établissementsn’ont plusque10 millions
d’euros à separtagerjusqu'aumois dejuin

L es coupes budgétairesn’en
finissent plus deprendre de

court l’éducation nationale.
Cette fois-ci, c’est au tour de la part
collective duPassculture,allouée

aux établissementspour financer
des projets culturels,d’avoir droit
à son coup de rabot. Les chefs

d’établissementdu second degré,

qui bénéficient de cette subven-

tion pour leurs élèves de la 6e àla

terminale, ont reçu, entre le

jeudi 30 et le vendredi 31 janvier,
des e-mails émanantdes direc-

tions d’académie leur demandant

urgemmentdevalider les sorties
culturelles (cinéma, théâtre,mu-

sées..) et les interventions d’artis-
tes prévuessur la plateforme dé-

diée, et les informant que les fu-

turs projets seraient compromis,
faute definancements.

Le Pass culture existe depuis
2021 et finance de nombreux

projets artistiques et culturels.
Plutôt «conséquente selon les

chefs d’établissement interrogés
(autour de 20 à25 eurosparélève

et par année scolaire), la part col-

lective duPassculture était dotée
de 97 millions d’euros en 2024.
Uneautre partiedudispositif, dite
« part individuelle», estversée à

chaque élèveet lui permet d’ache-
ter, par exemple, des billets de

spectacleoudeslivres,
Or, dansleprojet de loi de finan-

ces 2025, le budgetalloué à lapart
collective du Passculture est de

72 millions d’euros, ont expliqué
les directions d’académie dans
leurscourriels. De manière à pou-

voir reconduirele dispositif en
septembre, il a été décidéde divi-

ser l’année en deux enveloppes,
l'une de 50 millions pour la pé-

riode comprise entre janvier et

juin, puis l’autre de 22 millions

pour finir l’année civile.

«Plateforme submergée»
«Au 29 janvier 2025, 40 millions
d’euros sontd’ores etdéjàengagés
(activités consomméesou réser-

vées) pour l’année civile 2025 au ti-

tre de l’année scolaire 2024-2025.

Leplafond de 50 millions d’euros
sera donc atteint très rapide-
ment. prévient-on ensuite, les
académies expliquant qu’« une
fois le plafond atteint, il ne sera
plus possiblepour les chefsd’éta-
blissement de valider (...) de nou-
velles réservations pour l’année
scolaire2024-2025 ».

Cette phrasea provoquéunvéri-

table ventdepanique dansles éta-

blissements. En effet, le Pass cul-

ture est à dépenser par le biais
d’une interface, baptisée Adage,

accessibleaux artisteset auxsalles
d'un côté, et aux chefsd’établisse-
ment del’autre, pour rétribuer des
intervenants ou acheter des
billets. «C’est comme une banque,

dans laquelle chaque établisse-

menta uncompte,avectant de mil-

liers d’euros à dépenser, détaille
Antoine Tresgots, proviseur de

collègedans le Loiret et membre
du syndicat de chefs d’établisse-
ment SNPDEN-UNSA. Une fois

qu’on a monténotre projet, on as-
socie le prestataireeton paie.»

Les chefs d’établissement se

sont précipités,jeudi et vendredi,

pour valider les sorties et les

prestations préréservées. Mais
d’autres projets, s’ils arrivent

aprèsépuisement des fonds, ne
verront pasle jour. Or, une partie
dessorties et desprojets sedéci-

dent aufil del’eau.
Emmanuel Constant, principal

de collège à Vincennes (Val-de-

Marne), s’est retrouvé à valider
des réservations «jusqu’à tard

jeudi soir,sur une plateformesub-

mergée». En catastrophe, il a pu
valider une sortie au Mémorial de

la Shoah, à Paris. ‹En revanche, je
vais devoirdire àmonenseignante
de lettres qui avait pris attache

avec une compagnie de théâtre

que ça ne sert à rien d’aller plus

loin», regrette-t-il.

Plusieursprécédents
Derrièreles projetsqui neverront

pas le jour, enseignants et chefs

d’établissement soulignent aussi

une question de confianceavec le

milieu artistique, où les
prestatai-

res connaissent parfois, une cer-
taine fragilité financière. «Les ar-

tistes saventbien quela rémunéra-

tion, avec l'éducation nationale,
c’est compliqué, rapporte Nassime
Afzali, qui enseigne la

physique-
chimie dans un collège de Ro-

mainville (Seine-Saint-Denis),
dont leprojet surleJourde laTerre

estcompromis. Hier, les prestatai-

res téléphonaientà notre référente

culture, craignant de ne pas être
payéspour du travail déjà réalisé. »

Si le Pass culturea mis du temps
à trouver son rythme de croisière,

les établissementss’en sont pro-

gressivement saisis.De leur côté,
les compagnies et les salles ont
pris leréflexe desefaire référencer

sur la plateforme, rapportent les

chefs d’établissement. «C’est un
très beau dispositif dont nous
n’étions pas demandeurs au dé-

part », rappelaitle secrétairegéné-

ral du SNPDEN-UNSA,Bruno Bob-

kiewicz, dans une conférence de

presse,vendredi. «Les établisse-

ments nepeuventplus compenser
cette perte tant nos budgets de

fonctionnement sont à l’os, du fait
de la situation budgétaire des col-

lectivités territoriales», ajoutait-il.
Au-delà du coupde frein budgé-

taire, le SNPDEN-UNSA comme
les syndicatsenseignantsdénon-

cent laméthode, qui met uncoup
d’arrêt à denombreux projetsau
mitan de l’année scolaire.

L’éducation nationale a connu
desprécédents.Fin avril 2024,le

ministère avait envisagéde stop-

per la distribution d’heures
sup-

plémentaires, avant de faire mar-

che arrière devant la bronca des

syndicats.Cet automne, des heu-

res de « pacteenseignant»,qui ré-

munèrent les professeurspartici-

pant
à desmissions complémen-

taires, ont été reprises,fragilisant
certainsdispositifs.
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